








  

 
1 

   
 

 

 
 
Les communautés de communes qui composent le Pays Nivernais Morvan :  
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
Avec un partenaire privilégié :  
 
 
 
 
 
 

CONTRAT DE TERRITOIRE 
« TERRITOIRES EN ACTION » 

2022-2028 

 
ENTRE d’une part : 
 
La Région Bourgogne-Franche-Comté représentée par sa Présidente, Madame Marie-
Guite-DUFAY, ci-après dénommée la Région. 
 
ET d’autre part : 
 
Le Pays Nivernais Morvan, représenté par son Président,  Monsieur Christian PAUL, ci-après 
dénommé la structure porteuse. 
 
Vu la délibération du Conseil régional 22AP.30 en date du 27 janvier 2022 relative aux 
politiques territoriales régionale 2022 – 2028, et détaillant le Règlement d’intervention 
30.17 relatif aux contrats de territoire « territoires en action » ; 
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Vu la délibération du Conseil n° ________________________________ en date du  8 juillet 
2022 relative à la modification du Règlement d’intervention 30.17 relatif aux contrats de 
territoire « territoires en action » ; 
 
Vu la délibération du Conseil régional n° ________________________________ en date 
du________________________________ relative au budget supplémentaire 2022 et 
définissant l’autorisation de programme pluriannuelle du dispositif « Territoires en 
action » ; 
 
Vu la délibération du Pays Nivernais Morvan en date du 19 janvier 2023  relative au contrat 
de territoire du Pays Nivernais Morvan ; 
 
Vu la délibération du conseil régional en date du ________________________________ 
relative au contrat de territoire du________________________________ ; 
 
Vu la délibération n° 22AP.7 des 26 et 27 janvier 2022 relative à l’adoption du CPER Etat-
Région 2021-2027 ; 
 
Vu les délibérations des communautés de communes du territoire de projet : 

- La communauté de communes de Amognes Cœur du Nivernais en date du … 

- La communauté de communes de Bazois Loire Morvan en date du ... 

- La communauté de communes de Haut Nivernais Val d'Yonne en date du ... 

- La communauté de communes de Morvan Sommets et Grands Lacs en date du ... 

- La communauté de communes de Tannay Brinon Corbigny en date du ... 

 
PREALABLEMENT, IL EST RAPPELE : 
 
Les principes stratégiques et valeurs-socles de la nouvelle politique territoriale régionale à 
l’échelle 2022-2028 ont été approuvés lors de l’assemblée régionale du 27 janvier 2022. Ils 
sont constitués des éléments suivants : 

• Un principe d’équilibre et de cohésion du territoire régional, conduisant à une 
politique embrassant les différents espaces et territoires de la région, prenant en 
compte leurs typologies, spécificités et enjeux, 

• Un principe de subsidiarité promouvant une approche ascendante et concertée basée 
sur des démarches de projets, sur la mise en capacité et un soutien aux dynamiques 
de développement local, 

• Un principe de différenciation et de solidarité territoriale, conduisant à mobiliser 
davantage de moyens pour les territoires les plus fragiles et ceux qui en ont le plus 
besoin, 

• Un principe d’encourager et d’accompagner les pratiques collaboratives et 
coopératives, pour des projets partagés aux échelles inter-territoriales et infra-
territoriales, et une place faite aux citoyens plus affirmée.  

 
De plus, la nouvelle politique territoriale se fonde sur les axes du Schéma Régional 
d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire (SRADDET) approuvé le 
16 septembre 2020 et tient compte, dans une logique de complémentarité et de cohérence, 
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des schémas régionaux en vigueur tels que le Schéma Régional de Développement 
Economique, d'Innovation et d'Internationalisation (SRDEII) Bourgogne-Franche-Comté, la 
Feuille de Route Transition Energétique et la Stratégie Régionale pour la Biodiversité (SRB), 
ainsi que les programmes européens 2021-2027. 
 

En déclinaison des axes du SRADDET, 3 principes phares guident la mise en œuvre de la 
politique territoriale contractuelle, dont les fondements reposent sur : 
· la transition énergétique et écologique ; 
· le renforcement des centralités en privilégiant la sobriété foncière ; 
· le développement de l’accueil et de l’attractivité régionale, basé sur des logiques de 
coopération et de complémentarité territoriale. 
 

La politique contractuelle porte les valeurs de différenciation et de solidarité territoriale en 
vue de soutenir davantage les territoires les plus fragiles. Elle encourage également toute 
participation de la population aux projets portés par les territoires. La politique 
contractuelle se décline en contrats de territoires, négociés et conclus entre une structure 
porteuse d’un territoire de projet et la Région.  
 
Les contrats de territoire « Territoires en action » ont vocation à soutenir des projets 
d’investissement et actions de fonctionnement répondant à une logique de 
développement du territoire et de transition énergétique et écologique. Ces actions 
nécessitent une animation dédiée portée notamment par une ingénierie territoriale. 
 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 

ARTICLE 1 : OBJET DU CONTRAT DE TERRITOIRE 
  

Le présent contrat de territoire a pour objet de définir pour la période 2022-2028 une 
stratégie de développement local partagée autour d’axes d’intervention déterminés en 
commun.  
Il détaille les engagements de chacun des signataires, les modalités et moyens 
d’accompagnement des projets ainsi que l’organisation d’un pilotage partagé du contrat.  
 
ARTICLE 2 : STRATEGIE REGIONALE 
 

Les politiques territoriales régionales s’inscrivent pleinement dans les orientations du 
SRADDET dont elles contribuent directement à la mise en œuvre. Trois principes-phares 
guident la mise en œuvre de la politique territoriale dont les fondements reposent sur : 
 

• La transition énergétique et écologique 

 
L’objectif du SRADDET est de tendre vers une région à énergie positive à l’horizon 2050. 
Ces objectifs régionaux, qui s’inscrivent pleinement dans les stratégies nationales, doivent 
guider les stratégies territoriales et inspirer leurs ambitions, dans tous les secteurs et les 
projets de développement.  
 

Ce sont ainsi des stratégies et plan d’actions engagés pour les transitions écologique et 
énergétique, et sur l'adaptation au changement climatique qui seront accompagnés. 
L’action locale a ainsi vocation à concourir à la réduction des besoins en énergie et des 
émissions de gaz à effet de serre, à la gestion durable des ressources naturelles et 
environnementales (eau, biodiversité, foncier...) et à la sobriété, à veiller à une gestion des 
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impacts des projets/aménagements sur le vivant et sur les milieux, et à s’engager dans des 
modes de développement plus économes et résilients. 
 
Dans cette démarche, le principe de la bonne conciliation des enjeux doit rester une 
préoccupation forte : autrement dit, les effets potentiellement défavorables sur 
l’environnement des actions engagées pour la transition doivent être intégrés et analysés, 
afin de les réduire au maximum. 
 

• Le renforcement des centralités, en privilégiant la sobriété foncière 
 

Le modèle spatial promu par le SRADDET est celui du renforcement des centralités 
existantes, quelles que soient leurs tailles, et de la sobriété foncière, pour ne plus s’inscrire 
dans un modèle d’étalement et s’engager résolument dans un accompagnement des 
redynamisations des centres. Il a vocation à être poursuivi via les politiques territoriales. 
 
Ainsi, dans un contexte de très faible croissance démographique régionale, il est nécessaire 
de changer de stratégie d’aménagement. L’enjeu du SRADDET consiste à fonder 
l’attractivité territoriale, non pas sur la croissance démographique par l’étalement, mais sur 
une plus grande animation des centres comme espaces de vie sociale, en y restaurant les 
services, des commerces et de l’habitat. Ce changement de vision du développement du 
territoire implique également une recherche de qualité durable des espaces vécus (qualité 
des espaces publics, mobilités alternatives à l’autosolisme devenant des composantes 
essentielles de l’aménagement urbain). 
 

• Le développement de l’accueil et de l’attractivité régionale, basé sur des logiques 
de coopération et de complémentarité  

 

Fil conducteur du SRADDET, le développement de l’accueil et de l’attractivité régionale ne 
pourra réellement advenir qu’avec les contributions de ses territoires, de plus en plus 
investis dans des rapports de coopérations, de complémentarités et de réciprocités. 
 
Le choix de l’attractivité s’inscrit dans une logique renouvelée qui consiste à s’appuyer sur 
des moteurs qualitatifs et différentiels propres à embarquer des dynamiques positives 
pour la Région. C’est donc une volonté qui s’inscrit dans un temps long qui est portée par 
le SRADDET et qui fondent les politiques territoriales. L’intention et les enjeux sont clairs : 
dépasser les modèles actuels peu soutenables au regard des défis qui nous font face pour 
s’engager résolument dans une trajectoire autorisant pour demain la résilience et 
l’attractivité des territoires. 
 
Les modèles de développement territoriaux plus soutenables doivent s’appuyer sur les 
filières à potentiel des territoires, ainsi que sur les spécificités de chaque territoire 
disposant de richesses. La Région sera ainsi attentive à appuyer les coopérations, les 
relations de réciprocités entre les espaces urbains, mais également avec les ruralités qui 
font preuve de vitalité et osent également expérimenter. 
 
La Région souhaite que le contrat de territoire intervienne sur le soutien à des projets et 
actions s’inscrivant dans le processus représenté suivant : 
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Le contenu du contrat s’articule ainsi autour de 5 axes régionaux d’intervention déclinés 
par thématiques prioritaires : 
• accompagner les territoires dans l’adaptation au changement climatique ; 
• conforter l’attractivité par le développement de services à la population ; 
• favoriser les mobilités durables du quotidien ; 
• faciliter l’accès à la santé pour tous ; 
• axe proposé par le territoire. 

Les deux premiers axes sont obligatoires et sont assortis de cibles financières. 

 

1. Axes d’intervention 
 

Thématiques prioritaires concernées 

2. Enveloppe 
d’investissement 

Axes obligatoires 

3. Accompagner les 
territoires dans 
l’adaptation au 
changement climatique 

• Gestion durable des ressources 
naturelles, réduction des besoins en 
énergie et des émissions de Gaz à Effet 
de Serre (GES) 

• Urbanisme durable : requalification 
qualitative de l’espace public, mutations 
des espaces dégradés 

• Alimentation de proximité 
 

4. 30 % a minima 

5. Conforter l’attractivité par 
le développement de 
l’offre de services à la 
population 

6.  

• Services à la population, 
accompagnement de nouveaux services 

• Economie de proximité 

7. 50 % au maximum 
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Axes optionnels 

8. Faciliter l’accès à la santé 
pour tous 

• Soutien à l’environnement en santé en 
proximité en lien avec l’offre de soins de 
1er recours 

• Actions de santé environnementale 

• Actions en lien avec la feuille de route 
régionale de santé 
 

9. Au choix du 
territoire 

10. Favoriser les mobilités 
durables du quotidien 

• Soutien aux équipements/infrastructures  

• Soutien à l’acquisition de matériels  

Au choix du 
territoire 

Axe proposé par la 
structure porteuse 

• Stratégie thématique correspondant à 
une priorité locale 

• Possibilité de réaliser des 
expérimentations, de proposer des 
projets innovants 
 

Au choix du 
territoire 

 

Les deux axes obligatoires constituent le périmètre minimal du contrat. Les axes 
optionnels sont mobilisés selon le choix du territoire. Le contrat peut donc comporter de 2 
à 5 axes.  
 

Les cibles financières des deux axes obligatoires sont : 
 

- 30 % a minima de l’enveloppe octroyée par la Région doivent être consacrés à l’axe 

« Accompagner les territoires dans l’adaptation au changement climatique » ; 

- 50 % au maximum de l’enveloppe octroyée par la Région peuvent être orientés vers 

l’axe « Conforter l’attractivité par le développement de l’offre de services à la 

population ». 

Le choix des axes d’interventions retenus ainsi que le fléchage des crédits entre ces axes 
engagent le territoire jusqu’à la clause de revoyure de 2026. 

Au sein de chaque axe, les thématiques identifiées dans le tableau ci-dessus ne sont pas 
exhaustives. D’autres typologies d’intervention peuvent être inscrites dans les contrats en 
fonction des projets qui émergent sur les territoires et de leur conformité au projet de 
territoire et aux ambitions régionales.  

 
ARTICLE 3 : STRATEGIE DU TERRITOIRE  
 
3.1- Stratégie globale  
 
Le Pays Nivernais Morvan est un Pôle d'Equilibre Territorial et Rural (PETR) constitué par 
accord entre plusieurs Établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à 
fiscalité propre, au sein d’un périmètre d’un seul tenant et sans enclave. Il regroupe 5 
Communautés de Communes de la partie Est de la Nièvre représentant 2/3 du territoire 
(196 communes) pour 1/3 de la population (61.000 habitants) : 
 
- Communauté de communes Amognes Cœur du Nivernais ; 
- Communauté de communes Bazois Loire Morvan ;  
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- Communauté de communes Haut Nivernais Val d'Yonne ;  
- Communauté de communes Morvan Sommets et Grands Lacs ;  
- Communauté de communes Tannay Brinon Corbigny. 
 
Au sein de ce territoire rural, le Pays Nivernais Morvan met en œuvre une démarche de 
développement local, au service des projets, fédérateur de dynamiques territoriales 
innovantes et initiateur d'une ruralité ambitieuse et active. Pour la période concernée par 
le présent contrat, la stratégie du Pays Nivernais Morvan s’appuie sur un projet de territoire 
2021-2026 (cf. graphe d’objectifs présentés en annexe 1) élaboré en lien avec ses 
partenaires et mis en œuvre par les acteurs du territoire.  
 
« Le monde change, pas sans nous ! » : La marque d’un projet de territoire ambitieux 
 
Les crises sans précédents qui se succèdent et impactent le Pays Nivernais Morvan révèlent 
l’importance de l’action locale et collective mais aussi la nécessaire adaptation du territoire 
aux mutations écologiques, économiques et sociales en cours.  
 
Fort de ce constat, le projet de territoire 2021-2026 « Le monde change, pas sans nous ! » du 
Pays Nivernais Morvan ambitionne de renforcer la résilience écologique, économique et 
sociale du territoire tout en valorisant son identité rurale et agricole.  
 
Pour apporter des solutions concrètes aux enjeux précités, les élus et les acteurs locaux 
ont identifiés 7 chantiers prioritaires pour la période 2021-2026 : 

- Chantier 1 : Lutter contre les précarités en milieu rural ; 

- Chantier 2 : Aider au rebond de la vie économique, sociale et culturelle du territoire ; 

- Chantier 3 : Accélérer la mise en place d’un tourisme durable ; 

- Chantier 4 : Avec la saison 2 des Villages du Futur, poursuivre la dynamique de 

revitalisation des cœurs de bourgs conçue avec les habitants ; 

- Chantier 5 : Proposer des voies d’une gestion forestière durable ; 

- Chantier 6 : Accompagner la transition du modèle économique agricole ; 

- Chantier 7 : Anticiper la gestion partagée de la pénurie en eau. 

 

• Chantier 1 : Lutter contre les précarités en milieu rural 

Confrontés à un contexte socio-économique difficile, les espaces ruraux comme le 
Nivernais Morvan ne sont pas épargnés par la précarité avec plus de 17% de la population 
vivant en dessous du seuil de pauvreté (1041€ par mois) sur le territoire en 2019 (14,5% en 
France)1. 
 
La précarité revêt de multiples formes et s’accompagne bien souvent d’un cumul de 
problématiques reliées les unes aux autres : dégradation de la santé, mal-logement, 
situation d’illectronisme et/ou d'illettrisme, malnutrition, difficultés d’accès à l’emploi, etc.  
 
Les différentes problématiques qui touchent les personnes en situation de précarité 
concernent aussi plus globalement l’ensemble de la population de notre territoire : La 
démographie médicale, l’accès aux services publics et aux commerces essentiels, la 

 
1 Insee, Fichier localisé social et fiscal (Filosofi) - 2019 
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possibilité de trouver un emploi et une formation en proximité sont des sujets qui touchent 
l’ensemble de la population. La lutte contre la précarité doit donc systématiquement être 
croisée avec un combat contre les fractures et inégalités territoriales. 
 
Par le biais des réponses apportées par le projet de territoire et en mobilisant les 
partenaires publics, le Pays Nivernais Morvan souhaite améliorer la situation des personnes 
touchées par des situations de fragilités en développant des actions autour des 
orientations suivantes : 

o Mieux repérer et mieux accompagner les personnes en situation de 

précarités notamment via le déploiement de l’expérimentation Territoires 

Zéro Chômeur et la lutte contre le non-recours aux dispositifs existants 

alimenté par l’illectronisme et l'illettrisme ; 

o Lutter contre la précarité énergétique ; 

o Apporter des solutions aux difficultés de mobilité ; 

o Garantir équitablement l’accès aux soins ; 

o Améliorer l’accès à l’emploi et à la formation ; 

o Permettre l’accès à une alimentation saine et durable pour les plus fragiles. 

 

• Chantier 2 : Aider au rebond de la vie économique, sociale et culturelle du territoire 

Les acteurs de la proximité ont joué un rôle décisif dans le maintien des services et le 
soutien aux entreprises pendant la pandémie et les confinements successifs. Si la reprise  
économique est constatée, les entreprises locales restent encore fragiles. Le soutien public 
qui a permis de passer cette crise doit être maintenu et adapté pour aider les entreprises à 
se moderniser, répondre aux nouvelles formes de consommation ainsi qu’aux impératifs 
de transitions écologiques. 
 
Par ailleurs, les associations se questionnent sur la mobilisation post-covid de leurs 
adhérents ; la sortie de crise est marquée par une volonté forte de retrouver des occasions, 
des instants de convivialité, des lieux d’un nouveau type. Là encore, les associations et les 
collectivités doivent pouvoir être soutenues dans l’organisation de ces instants devenus 
privilégiés.    
 
Ce second chantier s’appuie ainsi sur trois orientations principales : 

o Maintenir un soutien public réactif au plus près des besoins des entreprises ; 

o Pérenniser le développement des circuits courts, du côté de l’offre comme 

de la demande par la mise en œuvre d’un Projet Alimentaire Territorial 

(PAT) et le soutien à la création de ressourceries/recycleries ; 

o Venir en appui au tissu local pour relancer l’animation sociale et la vie 

culturelle. 

 

• Chantier 3 : Accélérer la mise en place d’un tourisme durable 

Les Français ont été amenés, avec le contexte sanitaire, à redécouvrir les attraits et le 
charme du tourisme de proximité. Cette attractivité nouvelle combinée à l’impératif de 
transition écologique nous oblige à anticiper les flux à venir et à organiser une réponse au 
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bon niveau afin d’éviter un décalage entre l’évolution de la demande d’un tourisme vert et 
une inadaptation de l’offre d'hébergement, de services et d’activités. 
 
Le projet de territoire prévoit, dans ce contexte, de développer des actions autour des 
orientations suivantes :  

o Impulser la transformation de l’offre touristique face aux évolutions de la 

demande ; 

o Intégrer la préservation des paysages comme un enjeu touristique ; 

o Développer le tourisme 4 saisons et renforcer l’information touristique pour 

répartir les flux. 

 

• Chantier 4 : Avec la saison 2 des Villages du Futur, poursuivre la dynamique de 

revitalisation des cœurs de bourgs conçue avec les habitants 

Le Pays Nivernais Morvan porte depuis 2015 un projet intitulé « En route vers les Villages du 
Futur » visant à favoriser l’émergence de villages novateurs, attractifs, adaptés aux 
nouvelles populations, à un monde qui évolue et profondément ancrés dans une ruralité 
partagée et solidaire.  
 
17 villages sont aujourd'hui engagés dans la démarche « Villages du Futur ». Tous relèvent 
d'un objectif commun : construire les conditions d'une ruralité moderne et imaginer les 
nouvelles fonctions des cœurs de bourg et services à la population. L’initiative publique 
associée d’une participation active des habitants est au cœur de cette démarche. 
 
La réflexion et les expérimentations menées dépassent les simples projets d'urbanismes 
en questionnant l'organisation des services, en imaginant la place des différentes 
générations et secteurs d'activités en cœur de bourgs, en inventant des nouvelles formes 
d'habitat, en créant les commerces de demain... Ce travail permet de préciser, d'imaginer 
et de tester les nouvelles fonctionnalités du cœur de bourg d'un village du futur. 
 
Les orientations prioritaires de ce chantier tiennent comptent d’un constat partagé par les 
acteurs locaux concernant la présence encore trop nombreuse de ruines et de friches au 
cœur du village, difficiles à traiter, et qui méritent un traitement adapté. A cela s’ajoute un 
enjeu de cohésion sociale au sein de ces territoires et de leurs centralités. Plusieurs 
communautés de communes soulignent en effet un processus de diversification de leur 
population : développement de la bi-résidence avec la généralisation du télétravail, 
nouveaux arrivants issus de l’exode urbain post-covid, vieillissement de la population 
locale… Ces différents profils n’ont ni les mêmes attentes, ni la même pratique du 
territoire.  
 
Ainsi, les axes prioritaires d’action de ce chantier sont les suivants : 

o Mettre en œuvre les projets de revitalisation des cœurs de bourgs et 

renforcer l’implication des habitants ; 

o Soutenir, outiller l’émergence des tiers-lieux et garantir leur pérennité ; 

o Faciliter la reconversion des friches et des ruines présentes dans les cœurs 

de bourg ; 

o Accueillir des nouveaux habitants tout en limitant l’artificialisation des sols. 
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Par ailleurs, le projet de territoire Nivernais Morvan a identifié 3 chantiers exploratoires 
complémentaires avec le concours de partenaires en prise directe avec ces thématiques : 
le Parc Naturel Régional du Morvan, le SIEEEN et le Département de la Nièvre. Ont été 
identifiées les chantiers suivants : 
 

• Chantier 5 : Proposer des voies d’une gestion forestière durable 

Les élus locaux sont aujourd’hui pris au cœur de trois exigences : le volontarisme croissant 
pour réguler la monoculture de douglas ; l’intensification de la mobilisation citoyenne face 
à la multiplication des coupes rases ; et la pression des exploitants forestiers et des 
investisseurs pour accélérer la « modernisation » de la forêt du Morvan et augmenter son 
rendement. 
 
Avec les dérèglements climatiques, dont les risques de sécheresses et de développement 
des maladies, la ressource en bois est par ailleurs fortement impactée comme les paysages 
du territoire. La prise de conscience est à l’œuvre du côté des exploitants forestiers, ce qui 
pourrait permettre de nouvelles convergences avec les acteurs locaux. 
 
Une gestion forestière durable apparaît être dans ce contexte un enjeu prospectif majeur 
qui devra faire l’objet d’un travail partenarial renforcé avec l’ensemble des acteurs 
concernés par le territoire forestier, en particulier le Parc Naturel Régional du Morvan.  
 
Par son positionnement en matière de développement économique, le Pays Nivernais 
Morvan pourrait contribuer à favoriser la structuration d’une filière alternative à la 
monoculture de résineux, notamment en organisant la mutualisation entre les acteurs pour 
engager des investissements sur les outils de transformation (scierie, stockage, R&D…). 
 
En outre, face au constat d’impuissance des collectivités pour réguler les abattages abusifs 
des arbres menées sur leur territoire et en prévision de l’élaboration du SCOT, le Pays 
souhaite renforcer la capacité d’acquisition et de maîtrise foncière des acteurs publics.  

 

• Chantier 6 : Accompagner la transition du modèle économique agricole 

Le diagnostic territorial souligne la vulnérabilité d’une filière agricole spécialisée dans 
l’élevage de bovins maigres tournée vers l’exportation même si l’intensité de cette 
spécialisation varie selon les communautés de communes.  
 
Les Projets Alimentaires Territoriaux (PAT) constituent dans ce cadre une opportunité 
notable dans la mise à l’agenda de cette question de la diversification des filières agricoles 
locales. Ils favoriseront en effet une relocalisation de l'agriculture et de l'alimentation dans 
les territoires en soutenant l'installation d'agriculteurs, les circuits courts ou les produits 
locaux. 
 
Les problématiques suivantes ont par ailleurs été identifiées :  

- La précarité agricole, avec une diminution des revenus des professionnels et une 

augmentation des risques ; 
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- Les conséquences du dérèglement climatique, rendant plus vulnérable les modèles 

économiques agricoles existants ; 

- L’incertitude sur le devenir des outils de transformation, avec la dépendance 

croissante aux transformateurs ; 

- L’impact écologique des exploitations conventionnelles. 

L’accompagnement d’une mutation de la filière agricole conventionnelle vers un modèle 
agricole diversifié (émergence/développement de nouvelles filières locales) pratiquant une 
commercialisation en circuit court paraît dans ce contexte opportun, d'un point de vue 
écologique et économique. La reprise en main des abattoirs de proximité et la réactivité 
d’une logique coopérative apparaît par exemple comme un chantier majeur pour le 
maintien de la filière viande dans les années à venir. 
 
De plus, si les producteurs sont invités à faire évoluer leurs pratiques (réduction carbone, 
réduction des intrants, préservation de l’eau…), ils doivent être accompagnés et soutenus 
pour cela, y compris à l’échelle locale. 
 

• Chantier 7 : Anticiper la gestion partagée de la pénurie en eau 

Les années de sécheresse successives ont mis en lumière que l’eau n’est pas une ressource 
inépuisable. Faussement abondante, l’eau est une ressource de plus en plus rare et le 
territoire n’est en aucun cas un réservoir illimité. Malgré toutes les alertes lancées depuis 
plusieurs années, la prise de conscience est très largement insuffisante. Il est ainsi essentiel 
d’en prendre acte, et d’en tirer les implications nécessaires en termes d’action publique et 
d’aménagement du territoire. 
 
Tout l’enjeu du projet de territoire consiste ainsi dans un premier temps à favoriser 
l’appropriation de cette question par les élus locaux. Il s’agit aussi de démontrer que cet 
enjeu de la préservation de l’eau impacte des sujets majeurs qui préoccupent les 
collectivités : le développement touristique, la préservation de la biodiversité, la 
valorisation des paysages, la gestion des cours d’eau et la pêche, mais aussi l’alimentation 
en eau des communes (eau potable, jardinages et maraichage, etc.). 
 
3.2- Stratégie en lien avec le SRADDET 
 
La contribution du projet de territoire aux axes du SRADDET est la suivante : 
 

- Axe 1 : Accompagner les transitions : 

Comment structurez-vous le territoire avec des outils adaptés (démarches stratégiques, 
documents de planification) ?  
 
Le Pays Nivernais Morvan met en œuvre une démarche de développement local, au service 
des projets, fédérateur de dynamiques territoriales innovantes. Le Pays s’engage dans ce 
cadre dans l’élaboration d’un projet de territoire. Nous avons ouvert en 2021 la quatrième 
génération de projet de territoire. Aucun de ces projets ne ressemble au précédent. Pour 
la période concernée par le présent contrat, la stratégie du Pays Nivernais Morvan s’appuie 
sur un projet de territoire 2021-2026 élaboré en lien et avec une participation active de 
l’ensemble des acteurs locaux.  
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Le projet de territoire nous permet de fixer collectivement un cap et de dessiner un chemin 
pour y parvenir. Ce cap et ce chemin sont retravaillés régulièrement pour s’adapter aux 
mutations écologiques, économiques et sociales qui bousculent notre territoire. 
 
Ce projet, défini et approuvé collectivement, est le fil conducteur de notre travail pour six 
ans. Il doit répondre aux spécificités rurales du Nivernais Morvan et permettre de conclure 
différents contrats avec l’Etat, la Région, le Département et l’Europe et d’affirmer nos 
objectifs et nos besoins.  
 
Ce travail, vecteur des transitions, est aussi le point départ d’élaboration d’un schéma de 
coordination et d’organisation territoriale (SCOT) adapté aux spécificités rurales. En effet 
le projet de territoire permet de mettre en débat des sujets majeurs qui devront, en partie, 
trouver leurs déclinaisons en matière de planification et d’organisation spatiale au sein du 
SCOT. 
 
Comment travaillez-vous à la sobriété notamment foncière et à l’économie des ressources ?  
 
Le Pays Nivernais Morvan a initié en 2015 la démarche des « Villages du Futur » (cf. chantier 
n°4 du projet de territoire), pour redynamiser et imaginer les nouvelles fonctions des cœurs 
de bourg : faciliter la reconversion des friches, réaménager l’ancien, faire tomber les ruines 
pour investir les dents creuses, imaginer les logements du futur et nouvelles formes 
d’habitat adaptés aux besoins des population en place, accueillir des nouveaux habitants 
tout en limitant l’artificialisation des sols.... Ce travail se poursuit dans ce projet de territoire 
avec la mise en œuvre des projets prévus dans les plans guides des 17 villages du futur en 
projet.  

 
Le Pays Nivernais Morvan a par ailleurs été labellisé par le Ministère de l’Agriculture, de 
l’Alimentation et de la Forêt comme territoire de « Projet Alimentaire Territorial ». Le PAT 
Nivernais Morvan ambitionne de renforcer la résilience écologique, économique et sociale 
d’un territoire qui, malgré la qualité de ses productions, souffre aujourd’hui d’une forte 
spécialisation, et de valoriser son identité rurale et agricole. Nous nous appuyons pour cela 
sur une feuille de route composé de cinq chantiers stratégiques collectifs en faveur d’une 
économie des ressources sur le territoire : 

o Chantier 1 : Le soutien au développement de la part de produits locaux et bio dans 

la restauration collective (Egalim) ; 

o Chantier 2 : Le soutien au développement d’activités agricoles diversifiées, et 

notamment à l’installation de nouveaux producteurs ; 

o Chantier 3 : Le soutien à la valorisation et à la commercialisation des produits locaux 

et bio ; 

o Chantier 4 : L’accompagnement de l’évolution des pratiques en direction d’une 

agriculture plus respectueuse de l’environnement et de l’adaptation progressive 

aux effets du changement climatique ; 

o Chantier 5 : La facilitation de l’accès de tous à une alimentation de qualité. 

Quatre chantiers exploratoires liés à la transition écologique (forêt – eau – agriculture et 
nouvelles énergies) seront enfin prochainement mis à l’agenda, car ces sujets méritent 
l’organisation de débats partagés avec les habitants pour une meilleure compréhension et 
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appropriation respective des enjeux. Ils seront menés en étroite collaboration avec le Parc 
Naturel Régional du Morvan. 
 
Quelle place faites-vous à la santé environnementale ?  
 
Au quotidien, l'environnement (eau, air, alimentation, environnement physique…) est un 
déterminant majeur de notre santé. Les actions prioritaires identifiées par le Pays Nivernais 
Morvan tendent à influer favorablement sur la santé environnementale des habitants du 
territoire.  
 
En matière d’alimentation, le Projet Alimentaire Territorial favorisera le développement 
d’un « manger « sain, bio, local, qualitatif et durable » sur le territoire et l’évolution des 
pratiques en direction d’une agriculture plus respectueuse de l’environnement. 
 
En matière de qualité de l’air, le Pays travaille activement à l’accompagnement des 
stratégies de mobilités locales visant à garantir la mobilité pour tous, la réduction de 
l’empreinte énergétique et carbone des mobilités, et conséquemment répondre à l'enjeu 
sanitaire lié à la qualité de l'air. Pour rappel, quatre communautés de communes du 
territoire ont fait le choix de se saisir en 2021 de la compétence « mobilité » - possibilité 
offerte par la Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) - et sont ainsi devenues Autorités 
Organisatrices de la Mobilité (AOM) de premier rang sur leurs territoires.  
 
Le Pays Nivernais Morvan coanime en outre avec l’Agence Régional de Santé (ARS) un 
contrat local de santé (CLS) dans lequel des actions de sensibilisation « santé 
environnementales » sont identifiées. Un axe d’intervention est par ailleurs dédié aux 
problèmes de santé induits par une qualité dégradée de l’air intérieur. Ils sont multiples et 
peuvent aller de la simple gêne (odeur, irritation des yeux…) à l’aggravation ou au 
développement de pathologies plus lourdes (allergies respiratoires ou asthme…). La 
question du radon,  gaz radioactif d’origine naturelle, est notamment très présent sur le 
territoire du Morvan. Des opérations de sensibilisation sont actuellement en cours en lien 
avec le Parc Naturel régional du Morvan.  L’objectif est de protéger les populations les plus 
sensibles et les plus vulnérables dans leur habitat. 
 
Enfin, et comme indiqué précédemment, le Pays Nivernais Morvan a identifié plusieurs 
chantiers exploratoires liés à la transition écologique (forêt – eau – agriculture et nouvelles 
énergies) dans le cadre du projet de territoire qui intègrent de fait un objectif de meilleure 
santé environnementale pour tous.  
 
Quelle place pour les citoyens sur ces sujets aujourd’hui et demain ? 

 
Le Pays Nivernais Morvan intègre à chaque étape de réflexion et mise en œuvre des projets 
une participation active des habitants. La consultation et participation des habitants sont 
en effet au cœur de l’ensemble des actions actuelles et futures portées par le Pays : 
démarche des « villages du futur », construction du Contrat Local de Santé, bonnes 
pratiques en matière de mobilités, partage d’expérience et mise en œuvre des projets 
alimentaires territoriaux, expérimentation Territoires Zéro Chômeur, etc.  
 
Dans la continuité du travail et maillage des acteurs mis en œuvre jusqu’ici, le Pays 
s’appuiera sur la participation et mise en réseau des acteurs autour des thématiques 
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centrales identifiées, comme la lutte contre la précarité, l’adaptation au changement 
climatique, la rénovation des centres bourgs, la mobilité, l’alimentation de proximité ou la 
santé.  
 

- Axe 2 : Organiser la réciprocité pour faire de la diversité une force pour la Région : 

Comment est abordé l’accès équitable aux services de base pour les habitants de votre 
territoire ?  
 
C’est le chantier n°1 du projet de territoire du Pays Nivernais Morvan 2021-2026, où les élus 
ont souhaité mettre en lumière la question des précarités en milieu rural.  En effet, il existe 
des inégalités territoriales qui concernent l’ensemble des habitants. La démographie 
médicale, l’accès aux services publics et aux commerces essentiels, la possibilité de trouver 
un emploi et une formation en proximité sont des sujets qui touchent l’ensemble de la 
population.  
 
La lutte contre la précarité doit donc systématiquement être croisée avec le combat contre 
les fractures et inégalités territoriales. On retrouve dans ce chantier, entre autres, la 
nécessité d’apporter de nouvelles solutions de déplacements pour tous, de garantir 
équitablement l’accès aux soins. Mais, c’est aussi une réponse nouvelle à la spécificité 
rurale qu’il s’agit d’inventer et d’accompagner dans ce projet avec le soutien aux Tiers 
Lieux, à toutes les formes d’itinérances de services (publiques ou privées), aux 
gouvernances originales où l’action publique est parfois indispensable.  
 
Comment travaillez-vous les complémentarités et coopérations au sein de votre territoire ? 
 
Le Pays Nivernais Morvan favorise au maximum, sur chaque axes prioritaires d’intervention 
définis communément avec les communautés de communes du territoire, le partage des 
solutions, témoignages et expériences : séminaire des solutions mobilités à destination des 
élus et agents de développement ; création d’un réseau local d’acteurs de la restauration 
collective, partage de bonnes pratiques et identification des besoins dans la cadre du Projet 
Alimentaire Territorial avec l’initiative le « Labo des cantines » ; Mise en réseau des comités 
locaux pour l’emploi et déploiement de services mutualisés et commun aux quatre 
Entreprises à But d’Emploi du territoire dans le cadre de l’expérimentation Territoire Zéro 
Chômeur ; Bilan partagé et concertation pour la mise en œuvre du contrat local de santé 
co-animé par le Pays Nivernais Morvan et l’ARS ; Animation et coordination d’une 
dynamique collective dans le cadre du Labo des Villages du Futur et/ou Petite Villes de 
Demain entre élus, mais aussi entre techniciens dans le cadre de « la brigade des Villages 
du Futur » afin de partager les expériences et construire collectivement des réponses aux 
sujets restés sans solution depuis plusieurs années, etc.  
 

- Axe 3 : Construire des alliances et s’ouvrir vers l’extérieur 

Comment contribuez-vous aux dynamiques avec vos territoires voisins ? A quelles échelles et 
sur quels sujets ? 
 
Avec la démarche des « Villages du Futur », le Projet Alimentaire Territorial (PAT), le Contrat 
Local de Santé (CLS), l’habilitation Territoires Zéro Chômeur de Longue Durée (TZCLD), le 
programme LEADER, le Pays Nivernais Morvan crée des alliances et s’ouvre vers d’autres 
territoires et d’autres expériences.  
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Tout d’abord avec le Parc Naturel Régional du Morvan et les sujets communs que nous 
menons : le programme LEADER qui nous réunit autour de la Charte du Parc, l’opération de 
partage d’expériences et de coopération inter-territoriale sur la revitalisation des centres 
bourgs « fenêtres sur bourg », avec cinq autres territoires du Massif Central. Un nouveau 
programme LEADER 2023-2027, commun à nos trois territoires (Parc Naturel Régional du 
Morvan, Communauté de Communes du Grand Autunois Morvan et Pays Nivernais 
Morvan) est en cours d’élaboration.  
 
Le partenariat est également régulier avec le Conseil Départemental et le Pays Val de Loire 
Nivernais sur les sujets santé, revitalisation Cœurs de Bourg, ainsi que sur le Projet 
Alimentaire Territorial.   
 
A partir de ses expériences et méthodes de travail basées sur l’innovation publique le Pays 
Nivernais Morvan s’inscrit en outre dans différents réseaux : le Labo de l’ESS, les 
associations nationales caritatives, 27ème Région, …  
 
3.3 - Stratégie en lien avec la programmation FEDER 2021-2027 
 
Dans le cadre de la priorité 5 (développement territorial durable) du programme 
FEDER/FSE+ Bourgogne-Franche-Comté, sur 2021-2027, un objectif spécifique (OS 5.2) est 
dédié au développement rural.  
 
Conformément aux conditions règlementaires européennes de mise en œuvre des axes 
dits « territoriaux » du FEDER, une sélection des territoires éligibles a été opérée, sur la base 
d'une stratégie territoriale de développement rural intégré. 
 
La structure porteuse a déposé dans le cadre de l’AMI dédié une candidature qui s’appuie 
sur sa stratégie globale présentée en paragraphe 3.1. Une fois cette candidature 
sélectionnée par la Région autorité de gestion, elle permet aux acteurs du territoire de 
mobiliser le FEDER sur la période. 
 
La structure porteuse sélectionnée s’engage à diffuser et promouvoir sur son territoire la 
possibilité d’un soutien FEDER. 
 

Elle s’engage à vérifier, par rapport à la stratégie territoriale retenue, la cohérence de 
chaque projet pour lequel un acteur de son territoire demande un soutien du FEDER. 
 
ARTICLE 4 : STRATEGIE DU TERRITOIRE PAR AXE D’INTERVENTION 
 
Dans le cadre du contrat, le Pays Nivernais Morvan présente une stratégie déclinée en 5 
axes d’intervention.  
 
Axes obligatoires 
 

1. Accompagner le Pays Nivernais Morvan dans l’adaptation au changement climatique  

Les actions soutenues au titre du présent contrat auront pour objectifs de : 
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o Favoriser la mise en œuvre du Projet Alimentaire Territorial (PAT) du Pays Nivernais 

Morvan ; 

o Accompagner les villages vers des projets durables de revitalisation des cœurs de 

bourgs, notamment via la requalification qualitative de l’espace public, la mutation 

des espaces dégradés et la valorisation de l’éco-rénovation sur le bâti existant ; 

o Produire, transformer, recycler et consommer localement ; 

o Réduire les besoins en énergie en consommation d’eau et des émissions de Gaz à 

Effet de Serre (GES). 

 

2. Conforter l’attractivité du Pays Nivernais Morvan par le développement de l’offre de 
services à la population 

Les actions soutenues au titre du présent contrat auront pour objectifs de : 
o Venir en appui du tissu local pour relancer l’animation sociale et la vie culturelle ; 

o Innover, expérimenter et déployer des services et des équipements utiles aux 

habitants : rénovation des boutiques inoccupées en « prêts à l’emploi » ; 

rénovation/réhabilitation de logements communaux dans des bâtiments anciens et 

logements collectifs proposant une offre de service nouvelle sur le territoire ; 

création, modernisation ou extension de lieux de gardes d’enfants ou d’animation ; 

création et modernisation des cafés-restaurants ; création et modernisation des 

équipements sportifs (multisports) et/ ou de loisirs, etc.  

o Soutenir et outiller l’émergence de tiers-lieux et garantir leur pérennité. 

Axes facultatifs 
 

3. Faciliter l’accès à la santé pour tous 

Les actions soutenues au titre du présent contrat auront pour objectifs de : 
o Garantir équitablement l’accès aux soins : création – extension des maisons de 

santé (MSP) et espaces de soins regroupés ; investissements immobiliers pour 

l’installation des centres de santé polyvalents du département et de ses antennes ; 

Soutenir toute forme d’itinérance de soins et de prévention ; etc. ; 

o Rendre la pratique médicale plus attractive en Pays Nivernais Morvan ;  

o Proposer une réponse adaptée aux précarités rurales. 

 

4. Favoriser les mobilités durables du quotidien 

Les actions soutenues au titre du présent contrat auront pour objectifs de : 
o Apporter des nouvelles solutions de déplacements ; 

o Garantir la mobilité pour tous ; 

o Réduire l’empreinte énergétique et carbone des mobilités ; 

o Proposer une réponse adaptée aux précarités rurales. 

 

5. Expérimenter des nouvelles formes d’emploi et proposer une réponse adaptée aux 
précarités rurales 
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Il est proposé dans le cadre du contrat d’accompagner la démarche Territoires Zéro 
Chômeur de Longue Durée en soutenant les investissements nécessaires en immobilier 
pour les Entreprises à But d’Emploi (EBE), si maitrise d’ouvrage publique. 
 
 
Chaque axe d’intervention retenu fait l’objet d’une fiche (cf. annexe 2) contractualisée qui 
précise les thématiques d’intervention priorisées par le territoire, les types de projets 
pouvant être soutenus par le contrat ainsi que les modalités (typologie de projets, maîtres 
d’ouvrage éligibles, taux d’intervention, pré-requis attendus). 
 
Le tableau de programmation, défini conjointement entre la Région et la structure 
porteuse, identifie les projets inscrits au contrat. Chaque projet est rattaché à un axe 
d’intervention.  
 
ARTICLE 5 : ENGAGEMENTS DES PARTIES 

 
5.1 Engagements de la structure porteuse  

La structure porteuse se conçoit comme un espace d’animation, de pilotage et de 
coordination de la stratégie du territoire, de réflexion et d’anticipation en vue de son 
actualisation.  
 
Par la conclusion du présent contrat, la structure porteuse s’engage à :  

• Piloter le projet de territoire et la mise en œuvre du contrat :  
- Définir a minima un référent contrat dans la structure porteuse qui sera 

l’interlocuteur technique de la Région et des acteurs infra-territoriaux dans le 
suivi du contrat ; 

- Assurer le lien avec les collectivités infra-territoriales et les acteurs de la société 
civile afin qu’ils soient pleinement acteurs de la stratégie portée par la structure 
porteuse, et qu’ils en soient les acteurs opérationnels principaux (cf. détails des 
modalités d’animation et de gouvernance locale en annexe 5) ; 

- Emettre un avis écrit sur les projets d’investissement et les actions de 
fonctionnement proposés pour être inscrits dans la programmation, au regard 
de la stratégie du territoire et des axes du SRADDET ; 

- Assurer le lien avec le(s) conseil(s) de développement et veiller à ce qu’il rende 
un avis sur les projets présentés au titre de la programmation ; 

- Assurer le suivi financier de la maquette financière contractuelle (annexe 3) en 
lien avec la Région ;  

- Faire connaitre les possibilités de financement du programme 2021-2027 sur le 
volet rural dans le respect de la règlementation européenne, du programme 
FEDER, et de la stratégie intégrée proposée ; 

- Valoriser l’action de l’Union européenne auprès du grand public. 
 

• Animer la gouvernance locale du contrat : 
- Présenter les projets et actions à l’instance de gouvernance de la structure 

porteuse ou au Comité de pilotage dans une perspective d’échanges pour 
l’inscription ou non à la programmation ; 

- Préparer et co-organiser le Comité de pilotage du contrat selon les modalités 
présentées dans l’article 8-2. 
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• Accompagner les porteurs de projet dans la prise en compte des éco-conditions 
et dans le dépôt des dossiers de demande d’aides : 
- Être en contact régulier avec les acteurs du territoire pour faire émerger et 

identifier les projets d’investissement et actions de fonctionnement à 
soumettre à l’instance de gouvernance de la structure porteuse ou au Comité 
de pilotage ; 

- Relayer les outils et guides proposés par la Région pour faciliter l’appropriation 
et l’intégration, par les maîtres d’ouvrage, dès le démarrage des études, des éco-
conditions dans tous les projets de bâtiments et d’aménagements d’espaces 
publics ; 

- Inciter les maîtres d’ouvrage (MOA) à mobiliser une participation citoyenne ; 
- Formaliser la sollicitation du contrat de territoire par le biais de la fiche-projet 

(cf. annexe 4), en vue de la présentation du projet à l’instance de gouvernance 
de la structure porteuse ou au Comité de pilotage ; 

- Accompagner les maîtres d’ouvrage dans la conception de leur projet autant 
que de besoin en vue notamment du respect des éco-conditions régionales, en 
associant les interlocuteurs régionaux ; 

- Informer les maîtres d’ouvrage des projets et actions sur les modalités et délais 
d’octroi des subventions ; 

- Appuyer les porteurs pour la complétude des pièces nécessaires à leur demande 
d’aide, notamment en matière de régime d’aides d’Etat, et faciliter le dépôt sur 
la plateforme de gestion des aides de la Région ; 

- Informer régulièrement la Région sur l’avancement des projets et appeler son 
attention en cas de difficultés ; 

- Valoriser en toute occasion (communication institutionnelle, évènementielle, 

investissements, etc.) son partenariat avec la Région Bourgogne-Franche-

Comté, conformément aux règles générales du Règlement Budgétaire et 

Financier de la Région ; 

- Pour la mobilisation du FEDER rural, émettre un avis préalable sur la conformité 

du projet avec la stratégie du territoire, cet avis sera joint à la demande de 

subvention déposé auprès du service instructeur.  

 

5.2. Engagements de la Région  

La Région s’engage à : 

• Accompagner le territoire dans la mise en œuvre de sa stratégie : 
- Identifier un référent technique, interlocuteur de la structure porteuse tout au 

long de la mise en œuvre du contrat de territoire ;  
- Solliciter régulièrement la structure porteuse pour échanger sur l’avancement 

du contrat, les projets d’investissement et actions de fonctionnement 
programmés et le vivier de projets envisagés ; 

- Mobiliser sur la durée du contrat une enveloppe d’investissement pour soutenir 
les projets retenus dans le cadre de la programmation selon le montant prévu à 
l’article 6 et les modalités définies à l’article 7. 
 

• Proposer un accompagnement collectif à l’ingénierie des structures porteuses en 

lien avec les thèmes du contrat : 
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- Aménagement durable du territoire (SRADDET, ZAN, réseau des SCoT) ; 

- Santé ; 

- Transitions énergétique et écologique, mise en œuvre des éco-conditions. 

 

• Participer à la gouvernance locale du contrat : 
- Désigner un élu référent, interlocuteur de premier niveau du territoire ; 
- Participer à l’instance de gouvernance du contrat et aux comités de pilotage sur 

la base d’un ordre du jour défini avec la structure porteuse ;  
 

• Accompagner la mise en œuvre des contrats : 
- Echanger avec la structure porteuse sur les projets d’investissement et les actions 

de fonctionnement sur la base des fiches-projets en amont de l’instance de 
gouvernance de la structure porteuse et du Comité de pilotage ; 

- Accompagner les maîtres d’ouvrage dans la conception de leurs projets autant 
que de besoin en vue notamment du respect des éco-conditions régionales, en 
associant la structure porteuse ; 

- Réaliser l’instruction des dossiers déposés et à ce titre s’assurer du respect des 
éco-conditions applicables au projet ; 

- Identifier et appliquer le régime d’aide d’Etat adapté à un soutien financier 
régional, le cas échéant, sur la base des éléments transmis par le maître 
d’ouvrage. 

 
5.3. Engagements du Parc Naturel Régional du Morvan 
 
Le Parc Naturel Régional du Morvan intervient sur un territoire labellisé de 133 communes, 
dont 55 communes dans la Nièvre et le territoire du PETR du Pays Nivernais Morvan. 
 
La Charte 2020-2035 du Parc, nouvellement re-labellisée, constitue un véritable projet de 
territoire, avec une approche transversale, valeur ajoutée d'un Parc naturel régional qui 
s’organise en 4 axes et un fil rouge sur la thématique des paysages. Les quatre axes de ce 
projet de territoire recoupent les cinq ambitions stratégiques du Contrat « Territoires en 
Action ». 
 
Le Parc Naturel Régional du Morvan est ainsi garant de la compatibilité des projets financés 
au titre du présent contrat avec la charte de Parc.  
 
Le Parc s’engage à travailler en coopération avec le PETR Pays Nivernais Morvan pour la 
mise en œuvre conjointe des projets du Contrat « Territoires en Action » et de la Charte et 
plus particulièrement de leurs composantes communes. 
 
Il soutiendra la mise en œuvre du Contrat par son expertise et pour cela il mobilisera son 
ingénierie spécialisée et les outils spécifiques dont il dispose. Il fera bénéficier au territoire 
conjoint la plus-value Parc au travers de ses compétences et son approche transversale et 
veillera à associer le PETR du Pays Nivernais Morvan aux actions qu’il mène sur le territoire 
et qui entrent dans les thématiques du Contrat « Territoires en Action ». 
 
En coordination avec la structure porteuse, il s’engage à : 
- Accompagner les maîtres d’ouvrage aux différentes étapes de vie de leur projet pour en 
améliorer la qualité ; 
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- Participer au Comité de pilotage du contrat. 
 
ARTICLE 6 : MOYENS FINANCIERS ALLOUES AU CONTRAT 

L’enveloppe financière en investissement de 3 407 510 € a été définie selon les modalités 
de différenciation présentées en annexe 2 du règlement d’intervention 30.17 du 27 janvier 
2022.  

Cette enveloppe est allouée pour la période allant de la signature du contrat jusqu’en 2026, 
sachant que la date limite de dépôt des demandes de subvention pour les projets inscrits 
dans la programmation est fixée au 31/12/2025.  
 

Un avenant au contrat pourra être passé à l’issue du renouvellement des exécutifs 

municipaux et communautaires en 2026. 

Cette enveloppe est répartie, dès le début du contrat, par le territoire et la Région par axe 
d’intervention en respectant les affectations minimum et maximum définies à l’article 3. 
Cette répartition est fixe et ne peut être changée d’ici à 2026. 

Les territoires peuvent le cas échéant réserver, une part de crédits du contrat, dans la limite 
de 10 % de l’enveloppe, afin d’alimenter, en cours de contrat, des axes d’intervention. La 
mobilisation progressive de cette enveloppe de crédits non affectée doit être validée par 
l’instance de gouvernance ou le Comité de pilotage. 

La maquette financière contractuelle (annexe 4) sert de base au suivi de la mise en œuvre 
financière du contrat.  

Par ailleurs, des crédits de fonctionnement peuvent être mobilisés, en dehors de 
l’enveloppe territoriale, pour mener des actions d’animation et/ou études stratégiques en 
lien avec les axes d’intervention du contrat. L’octroi de ces aides en fonctionnement est 
conditionné aux capacités financières de la Région. 
 
Les subventions octroyées en application du Contrat se font en cohérence et en 
complémentarité avec les autres dispositifs régionaux qui sont mobilisés en priorité. En 
effet, le contrat ne peut contourner les modalités d’intervention de la Région au titre de 
ses autres politiques sectorielles.  

Le présent contrat ne vaut pas engagement d’affectation de crédits. Chaque projet 
d’investissement ou action de fonctionnement doit faire l’objet d’un dépôt de demande de 
subvention et d’une instruction, avant délibération de l’Assemblée régionale, selon les 
modalités prévues au règlement 30.17 et au Règlement Budgétaire et Financier de la 
Région en vigueur. 
 
ARTICLE 7 : MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DU CONTRAT  
 
Le présent contrat porte sur la période 2022-2028. Il prend effet à la date de signature du 
contrat et se termine le 31 décembre 2028. 
 
7.1. Les grandes étapes de la mise en œuvre du contrat  
 
Considérant sa durée, le contrat est phasé en deux périodes distinctes : 
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- 2022-2026 couvant les mandats municipaux et communautaires en cours à la 

signature du contrat (période 1) ; 

- 2026-2028 couvrant le début des prochains mandats municipaux et 

communautaires (période 2). 

Il s’exécute selon les modalités suivantes : 
 

Période 1 : 2022 – 2026, de la signature du contrat jusqu’à la fin des mandats municipaux 
et communautaires en cours : 

 

• Négociation, signature des contrats fin 2022 ou 1er semestre 2023 et mise en œuvre des 
premiers projets.  
o Dans le cadre de la négociation, 1ère phase de programmation des projets 

d’investissement pour la période 2022-2024 déterminée à la signature des contrats : 

▪ Cette programmation identifie des projets qui pourront bénéficier du soutien 
financier du contrat ainsi que le montant envisagé de ce soutien ;  

▪ Le volume de la programmation en fonction des axes d’intervention régionaux 
mobilisés au démarrage du contrat, est laissé à l’appréciation du territoire ;  

▪ La répartition des crédits vers des projets identifiés (maitre d’ouvrage, 
contenu, localisation, coût, taux de soutien régional, calendrier de réalisation) 
est priorisée par le territoire et appréciée par la Région sur la base de fiches de 
présentation des projets (annexe 3), validées par l’instance de gouvernance de 
la structure porteuse ou le Comité de pilotage. 

 

• Après signature du contrat :  
o Examen de projets d’investissement complémentaires au fil de l’eau, en fonction 

de l’émergence et de la maturité des opérations, en lien avec les objectifs 
opérationnels du contrat, les axes thématiques et la maquette financière ; 

o Inscription des projets dans la programmation validée par l’instance de 
gouvernance de la structure porteuse ou en comité de pilotage annuel, sur la base 
des informations traduites dans une fiche projet (annexe 3). 

 

• Comité de pilotage début 2024 pour un premier point d’étape :  
o Premier bilan de la mise en œuvre du contrat et perspectives d’exécution du 

contrat ; 
o Programmation des actions de fonctionnement (études et animations) et projets 

d’investissement pour la période 2024-2025, avec une attention particulière de la 
Région sur les besoins des territoires fragiles et au regard des capacités financières 
de la Région ; 

o Perspectives des dépôts de projets d’ici au 31/12/2025. 
 

• Date limite de dépôt des demandes de subvention sur la plateforme de la Région, sur 
la base d’un dossier de consultation des entreprises approuvé par le maître d’ouvrage : 
31 décembre 2025. 
 

• 1er semestre 2026 : Fin d’instruction et présentation en Commission permanente des 
projets relevant de la période 1.  
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Période 2 : 2026, à partir du renouvellement des mandats municipaux et communautaires 
jusqu’au 31/12/2028 :  
 

• 2nd point d’étape en 2026, après les élections : bilan sur la mise en œuvre du 

contrat  

• Négociation et signature d’un avenant qui fixera les modalités pour cette 

période. 

La programmation des contrats peut valoriser également les soutiens apportés par la 
Région au titre du fonctionnement : Etudes stratégiques et animation. 
 
7.2. Procédure de présentation des projets au soutien contractuel 
 

Chacun des projets entrant dans le champ d’intervention du contrat devra faire l’objet 
d’une présentation et d’une validation par l’instance de gouvernance de la structure 
porteuse ou le Comité de pilotage, sur la base d’une fiche-projet (annexe 3) remplie par le 
maître d’ouvrage et d’un avis de la structure porteuse sur la pertinence de son inscription 
ou non à la programmation. L’avis des usagers et des citoyens constitue un prérequis à tout 
projet soutenu par la Région. Les modalités de concertation sont déterminées par la 
structure porteuse, en fonction des instances existantes et/ou des projets. Le maître 
d’ouvrage peut être sollicité pour présenter son projet ou son action devant le Comité de 
pilotage ou les représentants techniques de la structure porteuse et de la Région. 
 
Une demande d’aide financière auprès de la Région par le maître d’ouvrage de l’action 
(dans la limite du montant inscrit au contrat et dans le respect des règlements 
d’intervention) pourra ensuite être déposée sur la plateforme des aides de la Région. Ces 
demandes seront délibérées par la Commission permanente du Conseil régional 
Bourgogne-Franche-Comté. 

Les dernières demandes de subvention relevant de ce contrat devront être sollicitées avant 
le 31 décembre 2025 pour la période 1 du contrat puis le 31 août 2028 pour la période 2.  

Tous les projets proposés au titre des contrats territoriaux devront être conformes aux 
conditions fixées dans le règlement d’intervention régional 30.17 « contrats de territoire » 
ainsi qu’aux critères définis dans chaque axe d’intervention. 

 
ARTICLE 8 : MODALITES DE LA GOUVERNANCE DU CONTRAT  
 
8.1. Intégration dans la gouvernance locale du projet de territoire 
 
Le territoire définit l’instance de gouvernance chargée de suivi du projet de territoire et des 
différents outils mobilisés pour sa mise en œuvre. Pour le territoire du Pays Nivernais 
Morvan , il s’agit du Comité de Pays élargi (cf. annexe 5). 
 
La Région est associée, par le biais du Vice-Président de la Région en charge de la cohésion 
des territoires ou son représentant (élu régional référent) aux côtés des autres partenaires 
-Etat, Département notamment- à cette instance.  
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Cette instance est en charge de la validation et du suivi de la programmation des projets 
d’investissement et actions de fonctionnement, sur la base des échanges techniques entre 
les services de la structure porteuse et de la Région.  
 
8.2. Composition et rôle du Comité de pilotage 
 
Le Comité de pilotage (COPIL) est l’instance de suivi du contrat de territoire. Il est co-
présidé par le Président de la structure porteuse et par le Vice-Président de la Région en 
charge de la cohésion des territoires ou son représentant (élu régional référent).  
Un Comité de pilotage du contrat (COPIL), est convoqué a minima lors des points d’étape 
de 2024 et 2026. Il peut l’être, d’un commun accord, en dehors de ces étapes pour tout 
sujet d’importance qui mériterait une attention particulière et une position institutionnelle 
de la structure porteuse et de la Région. 
 
Il est constitué des représentants des signataires au contrat.  

Le Conseil de développement de la structure porteuse y est représenté. D’autres 
partenaires et les maîtres d’ouvrages des projets peuvent également y être conviés. 

L’ordre du jour du COPIL, défini en lien avec la Région, porte notamment sur : 

- Bilan (quantitatif et qualitatif) de l’avancement du contrat (consommation et 
prévisions financières, et mise en œuvre de la programmation) ; 

- Echanges sur le projet de territoire (mise en œuvre et ses perspectives) ; 
- Présentation, débat et validation ou refus des projets et actions sollicitant le soutien 

du contrat de territoire ; 
- Définition ou adaptation d’une programmation des projets d’investissement et des 

actions de fonctionnement ; 
- Le cas échéant des visites d’opérations accompagnées par le Contrat. 

 
ARTICLE 9 : ETABLISSEMENT D’UN AVENANT A LA CONVENTION 
 
Un avenant de droit commun pourra intervenir à l’issue du renouvellement des exécutifs 
municipaux prévus courant 2026. 
 
Cet avenant porte sur : 

- la mise à jour des fiches par axe d’intervention (possibilité d’en modifier le contenu, d’ajouter 

ou de retirer un axe optionnel) ; 

- La mise à jour de la maquette financière. 

 
ARTICLE 10 : RESILIATION 
 
Les signataires se réservent le droit de mettre fin, unilatéralement et à tout moment, au 
présent contrat, en cas de non-respect de l’une des clauses, soit du contrat soit de son 
avenant ou pour tout motif d’intérêt général. Toutefois, cette résiliation n’interviendra que 
trois mois après l’envoi par la Région, d’une lettre recommandée avec accusé de réception, 
mettant en demeure le bénéficiaire de se conformer à ses obligations et en cas 
d’inexécution de ce dernier. 
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Article 11 : REGLEMENT AMIABLE 
 

En cas de difficulté quelconque liée à la conclusion ou l’exécution de la présente 
convention, quels qu’en soient la cause ou l’objet, il est expressément convenu, et ce avant 
tout recours contentieux, que les parties procèderont par voie de règlement amiable. Pour 
ce faire, les parties s’obligent à entamer, sans délai et sans condition préalable, des 
négociations aux fins de résoudre tout différend. 

 
Article 12 : ATTRIBUTION DE LA JURIDICTION 
 
A défaut de règlement amiable, visé à l’article 10, le tribunal administratif de Besançon sera 
seul compétent pour connaître du contentieux. 
 
 
 
Fait à                            le 
(en X exemplaires originaux) 
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Annexe 1 - Graphe d’objectifs 
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Annexe 2 Fiches par axes d’intervention 

 
Accompagner le Pays Nivernais Morvan dans l’adaptation au changement 

climatique 
 

1 

 

Stratégies régionales ● Stratégie régionale de biodiversité 2020-2030 ; 

● Feuille de route régionale de transition énergétique 2022-2024.  

 

Objectifs du 
SRADDET concernés 

Déclinaison pour la thématique des 3 axes de mise en œuvre du SRADDET : 

● Accompagner les transitions : 
- Généraliser les démarches stratégiques de planification pour tendre vers un 

objectif de zéro artificialisation nette (objectif 1) ; 
- Généraliser les approches territoriales de la transition énergétique (objectif 

2) ;  
- Développer une stratégie économe des ressources (objectif 3) ;  
- Préserver la qualité des eaux et la gérer de manière économe (objectif 4) ; 
- Atteindre un parc de bâtiments performants énergétiquement et 

responsable en matière environnementale (objectif 7) ; 
- Anticiper et accompagner les mutations nécessaires à l’adaptation au 

changement climatique (objectif 8) ;  
- Faire des citoyens les acteurs des transitions (objectif 9) ;  
- Renouveler le modèle d’urbanisme pour une qualité urbaine durable (objectif 

14) ; 
- Placer la biodiversité au cœur de l’aménagement (objectif 16) ;  
- Préserver et restaurer les continuités écologiques (objectif 17) ; 

● Organiser la réciprocité pour faire de la diversité des territoires une force pour la 
Région : 
- Renforcer la capacité des territoires à définir leurs stratégies de 

développement (objectif 24) ; 
- Valoriser les potentiels des ruralités (objectif 26) ;  

● Construire des alliances et s’ouvrir sur l’extérieur :  
- Encourager les coopérations aux interfaces du territoire régional (objectif 

29) ;  
- S’engager dans des coopérations interrégionales (objectif 30) ;  
- Préserver et restaurer les continuités écologiques au-delà du territoire 

régional (objectif 33) ;  

 

Objectifs du 
territoire 

● Mettre en œuvre le Projet Alimentaire Territorial du Pays Nivernais Morvan  

● Accompagner les Villages vers des projets durables de revitalisation des cœurs de 
bourgs, notamment via la valorisation de l’éco-rénovation sur le bâti existant 

● Produire, transformer, recycler et consommer localement   

● Réduire la consommation d’eau et d’énergie   

 

Typologies 
prioritaires 
d’intervention  

● Alimentation de proximité :  
- Aider les collectivités dans les travaux et aménagements des lieux d’accueil des 

productions de proximité (espaces-tests, régies agricoles de collectivités,…); 

- Accompagner les investissements dans et pour la restauration collective pour 

cuisiner les produits locaux : plateformes logistiques, légumeries, modernisation 
des cuisines, achat équipements…;  

- Développer des services de portages de repas ;  
- Accompagner l’émergence de nouvelles filières alimentaires ;  

- Soutenir la commercialisation des circuits courts (drive fermier, boutiques de 

produits locaux, casiers, services itinérants…) ;  
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- Soutenir le développement d’un maillage équilibré d’outils collectifs d’abattage 
et de transformation agricole (abattoirs, salle de découpe, conserveries et 
autoclaves, légumeries, caves d’affinage, minoterie, pressoirs, trieurs, 
plateformes logistiques,…) ;  

- Compléter l’offre de formation existante avec des modules de formation 

spécifiques ayant une forte valeur ajoutée en matière de transition écologique ;  

- Soutenir, à titre expérimental, les actions et équipements favorisant la 

décarbonation de l’agriculture et une meilleure gestion en eau ;  
- Soutenir la production, récupération et distribution de produits locaux solidaires 

ainsi que les investissements liés à la sensibilisation au « bien manger » 
(investissement) 

- Développer un dispositif de « semences paysannes ».  

● Urbanisme durable : Requalification qualitative de l’espace public, mutations des 
espaces dégradés, éco-rénovation du bâti ancien ; 

● Gestion durable des ressources naturelles, réduction des besoins en énergie en 
consommation d’eau et des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) et soutien au 
développement de projets d’économie circulaire notamment la création de 
ressourceries et/ou recycleries. 

 

 

Pré-requis 
 
 

● Alimentation de proximité : Disposer d’une stratégie alimentaire de territoire 
approuvée à l’échelle du Pays. 

● Urbanisme durable : requalification qualitative de l’espace public, mutations des 
espaces dégradés, adaptation à de nouveaux usages. 
Pour être éligibles au soutien régional, les études de MOE doivent s’appuyer sur 
une équipe pluridisciplinaire (dont un écologue ou un paysagiste) et intégrer un 
volet relatif à l’implication des habitants dans le projet. Concernant les friches, 
l’usage futur doit être défini avec les habitants et / ou usagers.  

● Gestion durable des ressources naturelles, réduction des besoins en énergie en 
consommation d’eau et des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES), lié à projet 
collectif ou en maîtrise d’ouvrage publique 

 

 

Bénéficiaires Collectivités et regroupements de collectivités (EPCI, syndicats mixtes, SEM, SPL), 
associations. 

 

Financement 
régional 

Dépenses éligibles par typologie d’intervention : 
 

● Alimentation de proximité : 
Investissement : Accompagnement de la déclinaison de la stratégie alimentaire de 
territoire : études de MOE, travaux, aménagements et équipements. 
Taux de subvention : 50 %  
 

● Urbanisme durable : Requalification qualitative des espaces publics, mutations des 
espaces dégradés, adaptations à de nouveaux usages, végétalisation ; éco-rénovation 
du bâti ancien ; 
Investissement : études de MOE (cf. pré-requis), travaux d’aménagement. 
Taux de subvention : 50 %  

 

● Gestion durable des ressources naturelles, réduction des besoins en énergie de la 
consommation en eau et des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) et soutien au 
développement de projets d’économie circulaire : 
Investissement : études de maîtrise d’œuvre, travaux, équipements publics ou 
collectifs. 
Taux de subvention : 50 %  
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Conforter l’attractivité du Pays Nivernais Morvan par le développement de l’offre 

de services à la population 
 

2 

 

Stratégie régionale • SRDEII 2022-2028 

• Feuille de route économie de proximité (enjeu du SRDEII) 

 

Objectifs du 
SRADDET concernés 

Déclinaison pour la thématique des 3 axes de mise en œuvre du SRADDET : 

• Accompagner les transitions : 
- Généraliser les démarches stratégiques de planification pour tendre vers 

un objectif de zéro artificialisation nette (objectif 1) ; 
- Atteindre un parc de bâtiments performants énergétiquement et 

responsables en matière environnementale (objectif 7) ; 
- Accompagner les citoyens et les acteurs régionaux dans leur 

transformation numérique, en les plaçant au cœur de la démarche 
(objectif 13) ; 

- Renouveler le modèle d'urbanisme pour une qualité urbaine durable 
(objectif 14) ; 

- Prendre en compte l'enjeu sanitaire lié à la qualité de l'air à tous les 
niveaux de décision (objectif 15) ;  

• Organiser la réciprocité pour faire de la diversité des territoires une force pour la 
Région : 

- Contribuer à un accès équitable de la population aux services et 
équipements de base (objectif 18) ; 

- Redynamiser les centres-bourgs et centres-villes par une action globale 
(objectif 22) ; 

- Renforcer le caractère multipolaire de la région en s'appuyant 
notamment sur un réseau de villes petites et moyennes (objectif 23) ; 

- Valoriser les potentiels des ruralités (objectif 26) ; 
- Faciliter les échanges d’expériences, la coopération et la mutualisation 

entre les territoires infrarégionaux (objectif 27) ; 

 

Objectifs du 
territoire 

• Venir en appui du tissu local pour relancer l’animation sociale et la vie culturelle 

• Innover, expérimenter et déployer des services et des équipements utiles aux 
habitants 

• Soutenir et outiller l’émergence de tiers-lieux et garantir leur pérennité 

 

Typologies 
prioritaires 
d’intervention 

Nature d’usages pouvant être financés :  
• Venir en appui du tissu local pour relancer l’animation sociale et la vie culturelle 

o Soutenir l’aide à la création ou modernisation des équipements culturels. 

• Innover, expérimenter et déployer des services et des équipements utiles aux 
habitants 
o Accompagner la rénovation des boutiques inoccupées en «prêts à 

l’emploi» ; 
o Soutenir la rénovation/réhabilitation de logements communaux dans des 

bâtiments anciens et logements collectifs proposant une offre de service 
nouvelle sur le territoire : logements à destination des seniors avec 
possibilité de mutualiser des espaces communs, à destination des jeunes 
travailleurs, intergénérationnels, à destination des artistes, etc. ; 

o Soutenir l’ouverture, la reprise et la modernisation des cafés-restaurants ; 
o Soutenir la création, modernisation ou extension de lieux de gardes 

d’enfants ou d’animation (crèches, Mam, espaces ados …) 
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o Aider la création et modernisation d’espaces mutualisés pour les 
associations, des centres sociaux, et socio-éducatifs ; 

o Soutenir l’offre d’accueil des télécentres et leur développement ; 
o Aider la création et modernisation des équipements sportifs (multisports) 

et/ ou de loisirs. 

• Soutenir et outiller l’émergence de tiers-lieux et garantir leur pérennité 
o Soutenir la création et le développement des tiers lieux (études préalables 

et investissements) ; 
o Aider à la création et modernisation de fablabs ; 
o Création d’un centre de robotique.  

  

Pré-requis • Démonstration de l’opportunité du besoin de créer le nouveau service ou 
développement de l’offre existante ; 

• Prioritairement les communes qui s’inscrivent dans la démarche « villages du 
futur », « petits villages du futur » et « petites villes de demain ». 

 

Bénéficiaires Collectivités et regroupements de collectivités (EPCI, syndicats mixtes, SEM, SPL) ; 
associations. 

 

Financement 
régional 

Investissement : études préalables, maîtrise d’œuvre, acquisition foncière et immobilière, 
travaux de démolition-reconstruction, de réhabilitation, de construction ou extension de 
bâtiments, aménagements et équipements liés au service, aménagements des abords 
contigus  
 
Taux de subvention :  
 

- 50% maximum pour les opérations de démolition-reconstruction, de 
reconversion foncières -reconstruction sur site  

- 50 % maximum pour les opérations de réhabilitation 
- 20% maximum pour les opérations de construction 

 
Fonctionnement, expérimentation/innovation :  
Etude stratégique et/ou de définition de besoins, expérimentation pour le lancement ou 
adaptation d’un service (2 ans maximum) 
 
Taux de subvention : 30 % à 50 % 
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Faciliter l’accès à la santé pour tous 

3 

 

Stratégie régionale Convention-cadre ARS-Région 2017-2022 
Feuille de route santé 2019-2021 (nouvelle rédaction attendue) 
Plan Régional Santé Environnement 3 et PRSE4 en préparation  
Projet Régional Santé 2 2018 – 2028 

 

Objectifs du 
SRADDET concernés 

Déclinaison pour la thématique des 3 axes de mise en œuvre du SRADDET : 

• Accompagner les transitions : 
- Atteindre un parc de bâtiments performants énergétiquement et responsables en 
matière environnementale (objectif 7) ; 
- Faire des citoyens les acteurs des transitions (objectif 9) ; 
- Renouveler le modèle d'urbanisme pour une qualité urbaine durable (objectif 14) ; 
- Prendre en compte l'enjeu sanitaire lié à la qualité de l'air à tous les niveaux de décision 
(objectif 15) ;  
- Placer la biodiversité au cœur de l’aménagement (objectif 16) ; 
 

• Organiser la réciprocité pour faire de la diversité des territoires une force pour la 
Région : 

- Contribuer à un accès équitable de la population aux services et équipements de base 
(objectif 18) ; 
- Valoriser les potentiels des ruralités (objectif 26) ; 
- Faciliter les échanges d’expériences, la coopération et la mutualisation entre les 
territoires infrarégionaux (objectif 27) ; 

 

Objectifs du 
territoire 

• Garantir équitablement l’accès aux soins 

• Rendre la pratique médicale plus attractive en Pays Nivernais Morvan 

• Proposer une réponse adaptée aux précarités rurales 

  

 

Typologies 
prioritaires 
d’intervention  

• Soutenir la création – extension – des maisons de santé pluriprofessionnelles 
(MSP) et espaces de soins regroupés, dans le cadre d’un exercice coordonné de 

santé reconnu par l’ARS (aides à l’investissement) ; 
• Soutenir les investissements immobiliers pour l’installation des centres de santé 

polyvalents du département et de ses antennes ; 

• Aider à la création de logements pour les internes en médecine (aides à 
l’investissement) ; 

• Soutenir les actions de promotion des territoires dans le cadre d’une stratégie de 
recherche, d’accueil des professionnels et d’attractivité en santé 
(fonctionnement) ; 

• Soutenir toute forme d’itinérance de soins et de prévention (bus dentaires, bus 
des ados, ….) (investissement) ; 

• Soutenir les actions des territoires relevant de l’enjeu santé-environnement, en 
lien avec les Contrats Locaux de Santé (CLS) et le Plan Alimentaire Territorial 
(PAT) ; 

• Soutenir le déploiement de Mobi santé (Soutien en financement des charges de 
coordination et de transport des patients vers les lieux de consultations). 

 

 

Pré-requis  Actions s’inscrivant dans les enjeux identifiés dans la Feuille de route Santé régionale.  
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Bénéficiaires Pour tous les types d’actions : 
Collectivités et regroupements de collectivités (EPCI, syndicats mixtes, SEM, SPL sauf 
Département) ; associations ; bailleurs sociaux, mutuelles … 
 
Pour les actions de fonctionnement uniquement, les bénéficiaires ci-dessous sont admis :  
Les établissements publics de santé, établissements médico-sociaux habilités, 
établissements privés de santé et participant au service public hospitalier ; Sociétés civiles 
professionnelles, sociétés d’exercice libéral, sociétés civiles de moyen ; Hôpitaux de 
proximité ; Sociétés Interprofessionnelles de Soins Ambulatoires (SISA). 
Collectivités et leur regroupement.  

 
Financement 
régional 

Investissement : études préalables, maîtrise d’œuvre, réhabilitation, construction ou 
extension de bâtiments, aménagements et équipements liés au service, aménagements 
des abords contigus . 
 
Dans le cas d’une demande de création d’une maison de santé (MSP) ou d’un centre de 
santé polyvalent, il sera nécessaire de démontrer l’opportunité et la faisabilité du projet 
(notamment avis favorable de l’ARS ; caractère pluridisplinaire/pluriprofessionnel et 
modification significative des conditions d’exercice ; permanence des soins et mise en 
commun des moyens et des soins).  
 
Dans le cas d’une demande d’aide au titre d’une extension à une maison de santé ou à un 
centre de santé polyvalent existant et ayant déjà été financé par la Région, cette nouvelle 
demande ne pourra être examinée que si l’aide accordée au projet initial date de plus de 
5 ans (date retenue : date de la notification de l’aide au projet initial ou date de signature 
d’une convention le cas échéant).  
 
Le nombre de professionnels de santé minimum pour prétendre à une subvention est le 
suivant :  
- Pour les MSP : 2 médecins généralistes et 1 paramédical ; 
- Pour les centres de santé polyvalent : 1 médecin généraliste et 1 paramédical pour 
justifier d’une coordination. 
 
Si les dépenses éligibles sont supérieures à 1 M€ : seront déduites les recettes nettes, c’est-
à-dire les recettes brutes (loyers) moins les charges afférentes à l’immeuble supportées 
par le bénéficiaire (dépenses d’entretien, de nettoyage) sur la durée d’amortissement (15 
ans maximum).  
 
Taux de subvention : 30% à 50%  

Pour les MSP et centre de santé polyvalent : taux de 30% maximum 
dans les zones hors vivier (au sens de l’ARS) et jusqu’à 50% pour les 
projets situés en zones de vigilance, complémentaires ou zones 
d’intervention prioritaire (au sens de l’ARS).  

 
Plafond de subvention pour les MSP et centres de santé polyvalent en fonction du 
nombre de professionnels et de la zone d’intervention (hors vivier, 
vigilance/complémentaire, prioritaire) : 
o Jusqu’à 10 : 75 000€ à 125 000€ 
o 10 à 20 : 100 000€ à 175 000€ 
o 20 et plus : 125 000€ à 200 000€ 
 
Fonctionnement :  
Etude stratégique et/ou de définition de besoins, expérimentation pour le lancement ou 
adaptation d’un service (2 ans maximum). 
Pour les autres types d’actions : frais de déplacements (prestation, coût du service 
transport) ; frais de loyer et charges ; frais de d’organisation d’évènements, de 
communication/promotion du territoire dans le champ de la santé, d’animation.  
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Le financement de postes (salaires) est inéligible. 
 
Taux de subvention : 30 à 50%  
Pour aide au démarrage d’une action/expérimentation, aide sur 2 ans consécutifs au 
maximum.  
 
Sont exclus tous les projets suivants :  
- aides directes aux professionnels de santé et étudiants,  
- projets et actions d’animation/sensibilisation/communication  relevant du champ de la 
prévention et notamment :  nutrition santé, sport santé,  
- lutte contre les plantes invasives et les maladies vectorielles,  
- lutte contre le radon,  
- lutte contre les perturbateurs endocriniens,  
- actions visant à aider les aidants de personnes âgées, handicapées et personnes ayant 
des problématiques de santé mentale,  
- lutte contre les violences conjugales. 
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Favoriser les mobilités durables du quotidien 

4 

 

 

Stratégies régionales ● La Région est devenue, avec la Loi d’orientation des Mobilités (LOM), cheffe de 
file des mobilités.  

● Un contrat opérationnel de mobilité (COM), liant les EPCI et la région, permettra 
d’assurer la coordination de tous les acteurs à l’échelle de chaque bassin de 
mobilité, en associant en particulier les gestionnaires d’infrastructures telles les 
gares, ou les pôles d’échanges multimodaux. 

● Schéma des aires de Covoiturage Bourgogne Franche Comté. 
● Schéma GNV – bio-GNV 
● Plan vélo 

A venir  
● Schéma de cohérence IRVE (Installation de Recharge de Véhicule Electrique) 
● Charte d’interopérabilité régionale 

 

Objectifs du 
SRADDET concernés 

Déclinaison pour la thématique des 3 axes de mise en œuvre du SRADDET : 

● Accompagner les transitions  
- Anticiper et accompagner les mutations nécessaires à l’adaptation au 

changement climatique (objectif 8) ; 
- Faire des citoyens les acteurs des transitions (objectif 9) ; 
- Réduire l’empreinte énergétique des mobilités (objectif 10) ; 
- Renouveler le modèle d'urbanisme pour une qualité urbaine durable (objectif 

14) ; 
- Prendre en compte l'enjeu sanitaire lié à la qualité de l'air à tous les niveaux 

de décision (objectif 15) ;  
- Placer la biodiversité au cœur de l’aménagement (objectif 16) ; 
- Préserver et restaurer les continuités écologiques (objectif 17). 

● Organiser la réciprocité pour faire de la diversité des territoires une force pour la 
Région : 
- Contribuer à un accès équitable de la population aux services et équipements 

de base (objectif 18) ; 
- Adapter le réseau d’infrastructures aux besoins des usagers (objectif 20) ; 
- Garantir la mobilité partout et pour tous, avec le bon moyen de transport, au 

bon endroit, au bon moment (objectif 21) ; 
- Redynamiser les centres-bourgs et centres-villes par une action globale 

(objectif 22) ; 
- Faciliter les échanges d’expériences, la coopération et la mutualisation entre 

les territoires infrarégionaux (objectif 27). 

  

Objectifs du 
territoire 

● Apporter des nouvelles solutions de déplacements ; 
● Garantir la mobilité pour tous ; 
● Réduire l’empreinte énergétique et carbone des mobilités ; 
● Proposer une réponse adaptée aux précarités rurales. 

 

Typologies 
prioritaires 
d’intervention 

Aménagements pour toutes les collectivités  
● Soutenir les équipements et les aménagements qui concourent à de nouvelles formes 

de déplacements ; 
● Soutenir la signalétique en lien avec les aménagements et services de mobilités 
● Aider l’itinérance de toute forme de services (investissement) ; 
● Consolider l’usage des lignes TER et imaginer les transports des derniers kms après le 

train (investissement) ; 
● Etudier les nouveaux usages et soutenir les aménagements des gares rurales ; 
● Soutenir l’achat de véhicules électriques, les stations et les bornes de recharges dans 

le cadre d’un usage collectif et de service au public. 
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Offre de service exclusivement réservée aux EPCI ayant pris la compétence 
mobilité :  

● Acquisition de matériel en vue d’accompagner le changement de pratique des 
habitants dans le cadre de démarche collective dans une optique de rupture avec 
l’autosolisme et animations/campagnes proactives de sensibilisation pour 
accompagner les changements de pratiques ( par exemple: forum mobilités durables, 
semaine de la mobilité décarbonée…) ; 

● En lien avec le système d’information multimodal « Mobigo », communication sur 
l’offre de mobilités ; 

● Actions visant à favoriser une meilleure interopérabilité des services de transport (tels 
que les services de mobilité partagée) permettant d’encourager la prise en charge des 
déplacements du premier/dernier kilomètre. Ces actions sont réalisées en 
complément et sous approbation de la Charte d’interopérabilité régionale.  

 

Prérequis 
 
 

● Prise de la compétence par l’EPCI pour l’offre de service 

● Signature Charte d’interopérabilité régionale par l’E.P.C.I. / A.O.M. pour les 
actions de service 

● Application et communication en lien avec Mobigo 

 
 

Bénéficiaires Collectivités et regroupements de collectivités (EPCI, syndicats mixtes, SEM, SPL) ; 
associations. 

 

Financement 
régional 

Investissement et fonctionnement : Taux de subvention : 30 à 50% 
 

Sont exclus tous les projets relatifs à :  
- des évènements ponctuels (ex : création d’une navette pour se rendre à une 
manifestation culturelle),  
- la mise en œuvre de Transports à la Demande (TAD),  
- la réalisation ou le soutien à des Plans de Déplacements d’Établissements, Inter-
Établissements ou scolaires,  
- les études de déplacements, schémas de mobilité, diagnostics territoriaux, études pré 
opérationnelles… 
- les frais de fonctionnement liés aux services. 
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Expérimenter des nouvelles formes d’emploi et  

proposer une réponse adaptée aux précarités rurales 
 

5 

 

Stratégie régionale  

 

Objectifs du 
SRADDET concernés 

Déclinaison pour la thématique des 3 axes de mise en œuvre du SRADDET : 

• Accompagner les transitions : 
- Atteindre un parc de bâtiments performants énergétiquement et responsables en 

matière environnementale (objectif 7) ; 
- Faire des citoyens les acteurs des transitions (objectif 9) ; 
- Renouveler le modèle d'urbanisme pour une qualité urbaine durable (objectif 

14) ; 
- Prendre en compte l'enjeu sanitaire lié à la qualité de l'air à tous les niveaux de 

décision (objectif 15) ;  
- Placer la biodiversité au cœur de l’aménagement (objectif 16) ; 

 

• Organiser la réciprocité pour faire de la diversité des territoires une force pour la 
Région : 

- Contribuer à un accès équitable de la population aux services et équipements de 
base (objectif 18) ; 

- Valoriser les potentiels des ruralités (objectif 26) ; 
- Faciliter les échanges d’expériences, la coopération et la mutualisation entre les 

territoires infrarégionaux (objectif 27) ; 

 

Objectifs du 
territoire 

• Accompagner la démarche territoires zéro chômeur longue durée 

 

Typologies 
prioritaires 
d’intervention  

• Soutenir les investissements nécessaires en immobilier pour les Entreprises à But 
d’Emploi (EBE), si maitrise d’ouvrage publique. 

 

 

Pré-requis  
• Actions s’inscrivant dans les enjeux identifiés dans la Feuille de route ESS de la région 

 
Bénéficiaires Pour tous les types d’actions : 

Collectivités et regroupements de collectivités (EPCI, syndicats mixtes, SEM, SPL) 

 

Financement 
régional 

Investissement : études préalables, maîtrise d’œuvre, réhabilitation, construction ou 
extension de bâtiments, aménagements liés au service, aménagements des abords 
contigus. 
 
Taux de subvention : 30 à 50%  
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Annexe 3 : Maquette financière en investissement par axes d’intervention  

 
 

Axes d’intervention 

Période 2022-2026  
(date limite de dépôt des demandes de 

subvention : 31/12/2025)  
% Période 2026-2028 

(avenant n°1) 

Axes obligatoires    
Axe 1 : Accompagner le Pays Nivernais Morvan dans l’adaptation au changement 
climatique 1 022 759 € 30%  
Axe 2 : Conforter l’attractivité du Pays Nivernais Morvan par le développement de 
l’offre de service à la population 1 044 000 € 31%  

Axes optionnels    

Axe 3 : Faciliter l’accès à la santé pour tous 500 000 € 14%  

Axe 4 : Favoriser les mobilités durables du quotidien 200 000 € 6%  
Axe 5 : Expérimenter des nouvelles formes d’emploi et proposer une réponse 
adaptée aux précarités rurales 300 000 € 9%  

Part de crédits de l’enveloppe non-affectée 340 751 € 10%  

 
TOTALGENERAL 3 407 510 € 100% … € 
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Annexe 4 Fiches de présentation des projets et actions 
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Annexe 5 – Présentation des moyens d’animation et d’organisation du 

territoire 

Modalités de gouvernance locale 

Le Pays Nivernais Morvan assurera le suivi et la mise en œuvre du  présent contrat de 
territoire en s'appuyant techniquement sur le réseau des agents de développement local, 
interlocuteurs premiers de l’ensemble des porteurs de projets (entreprises, associations, 
…), du Parc naturel Régional du Morvan, ainsi que d’experts, partenaires locaux publics et 
privés représentatifs des milieux socio-économiques concernés par la stratégie définie 
dans le cadre du projet de territoire. Il a également vocation à renforcer la capacité des 
acteurs locaux à élaborer et à mettre en œuvre des opérations.  
 
Les projets d’investissement et actions de fonctionnement présentés au titre de la 
programmation sur la base des échanges techniques entre le Pays Nivernais Morvan et la 
Région sont présentés pour avis en Comité de Pays et font l’objet d’échanges pour 
l’inscription ou non à la programmation.  
 
Le Conseil régional de Bourgogne-Franche-Comté, autorité de gestion du contrat 
Territoires en action, sera systématiquement invité aux réunions du Comité syndical.  
 
Ingénierie 
 
Pour porter la stratégie et voir émerger des projets dans les années à venir, le Pays 
Nivernais Morvan mettra à disposition des moyens humains adaptés, s'appuiera sur 
l'expertise de partenaires, et favorisera la mutualisation des compétences ainsi que des 
énergies présentes sur le territoire. 
 
 
 

 


